
NOTE DE SYNTHESE 
 
 

ZAC de Château Gombert 13013 - Approbation d'une convention de 
participation constructeur avec BNP PARIBAS/RUE SCHEINER 
 
L’article L.5218-7,I du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que préalablement à leur 
examen par le Bureau de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi par avis des projets de 
délibération satisfaisant à deux conditions cumulatives : leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire, et ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l’aménagement de l’espace métropolitain et la politique locale de 
l’habitat. 
  
Le Conseil de Territoire émet alors un avis dans le délai fixé par le Président du Bureau de la 
Métropole, qui ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la saisine du Conseil de Territoire, 
sauf urgence dûment constatée par l’organe délibérant de la métropole. 
  
A défaut d’avis émis dans ce délai, le Bureau de la Métropole pourra valablement délibérer sur les 
projets de délibération. 
 
La ZAC de Château Gombert, sous maîtrise d’ouvrage du Syndicat Mixte d’Equipement de Marseille, 
a été créée par délibération du Conseil Municipal N°86/243/UCV, en date du 28 Avril 1986 

Le dossier de réalisation de la ZAC de Château Gombert a été approuvé par délibération du Conseil 
Municipal N°88/113 UCV en date du 28 Mars 1988 qui comprenait le Plan d’Aménagement de Zone de 
la ZAC et le programme des Equipements Publics. 

Le Syndicat Mixte d’Equipement de Marseille a décidé par délibération du Comité Syndical en date du 4 
Juillet 1988 de confier à la société Marseille Aménagement, l’aménagement de la zone à travers une 
Convention de Concession devenue depuis Convention Publique d’Aménagement. La Ville de 
Marseille, directement en charge de cette opération, a reconduit Marseille Aménagement dans ses 
missions. Suite à la fusion absorption de la Société Marseille Aménagement avec la SOLEAM le 28 
novembre 2013, SOLEAM est devenue l’aménageur de la ZAC de Château Gombert. 

La Ville de Marseille et Marseille Aménagement (anciennement SOMICA) ont cosigné une convention 
cadre relative à la perception des participations des constructeurs dans les ZAC en avril 2008 qui 
prévoit le versement direct du montant des participations à Marseille Aménagement. 

Par Arrêté préfectoral du 28 décembre 2015, l’opération d’aménagement de la ZAC de Château 
Gombert a été transférée de la Ville de Marseille à la Communauté Urbaine Marseille Provence 
Métropole à compter du 31 décembre 2015. 

A compter du 1er janvier 2016, l’opération d’aménagement de la ZAC de Château Gombert relève de la 
compétence de la Métropole Aix-Marseille-Métropole. 

La Ville a également décidé au moment du dossier de création d’exclure du champ d’application de la 
Taxe Locale d’Equipement (TLE) les constructions édifiées dans la ZAC, ce qui a pour effet de 
soumettre celles-ci au régime des participations en ZAC. 

En 2012, la taxe d'aménagement (TA) s’est substituée à la Taxe locale d’équipement (TLE). Elle a été 
instaurée par Marseille Provence Métropole par délibération du 21 octobre 2011, et par le Conseil 
Général des Bouches du Rhône (CG 13) par délibération du 24 juin 2011. En ZAC, le constructeur est 
exonéré de la part intercommunale de la TA mais il reste assujetti à la part départementale. 

L’Aménageur de la ZAC, la SOLEAM a souhaité laisser aux propriétaires en place dans la ZAC, qui 
n’auraient dès lors pas acquis leurs terrains de l’aménageur, la possibilité de réaliser une opération 
immobilière à condition qu’elle corresponde au programme de la ZAC, ceci dans le respect des 
documents organiques de la zone, notamment le document d’urbanisme applicable et le Programme 
des Equipements Publics. 
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 Il a donc été décidé de demander aux constructeurs concernés, exonérés de taxe d’aménagement 
ainsi qu’il est dit ci-dessus, de participer au coût d’équipement de la zone par la signature d’une 
convention ayant pour objet, conformément aux dispositions de l’article L 311-4 du Code de 
l’Urbanisme, de mettre à leur charge le coût des équipements à réaliser pour répondre aux besoins des 
futurs habitants ou usagers des constructions à édifier dans la zone.  

Le constructeur est propriétaire d’une promesse de vente en vue de l’acquisition d’un terrain situé au 
21/25 rue Etienne Miege,(13013) cadastré Commune de Marseille, Quartier de Château Gombert (879), 
parcelle n°32. Ce terrain est situé dans la ZAC de Château Gombert et compris en outre en secteur 
UC2 du PLUi Marseille Provence en vigueur. 

Le constructeur a déposé le 23/03/2020 une demande de permis de construire n° PC 013055 20 
00218P0 relatif à la construction d’une SDP totale de 4574 m2 à destination de logements en accession 
libre. 

MONTANT DE LA PARTICIPATION: 

Le montant de la participation exigée des constructeurs en ZAC de Château-Gombert est de :  

• 105€ /m2 de locaux à usage de logements libres  

Aussi, en considération du programme de construction visé à l’article 3 de la convention en annexe, la 
participation est prévisionnellement fixée ainsi : 

105€/m2x 4574m2 pour le programme de logements libres =  480 270 € actualisable selon l’article 6.3 
de la convention précitée. 
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